
RÉPUBLIQUE DU SENEGAL 
Un Peuple - Un But -Une Foi 

Ministère de l'Eau et de l'Assainissement 

Projet de décret fixant les règles d'organisation et de fonctionnement 

de l'Office national de l'Assainissement du Sénégal (ONAS) 

RAPPORT DE PRESENTATION 

L'Etat du Sénégal s'est engagé à améliorer le cadre de vie des populations par une 

couverture adéquate des besoins en assainissement liquide. Cette politique est mise en 

oeuvre par l'Office national de l'Assainissement du Sénégal (ONAS), établissement public à 

caractère industriel et commercial dont la création est autorisée par la loi n° 96-02 du 22 
février 1996. Il a pour missions, entre autres, la planification, la réalisation et l'exploitation 

d'ouvrages d'assainissement des eaux usées et des eaux pluviales. 

L'ONAS, pour répondre aux défis de pérennisation des investissements, doit mobiliser les 

ressources financières nécessaires à l'exploitation des ouvrages relevant de son 

patrimoine. 

Il doit également se doter d'une organisation plus adaptée assurant une meilleure 

coordination technique. 

Toutefois, le décret n° 96-662 du 07 août 1996 fixant les règles d'organisation et de 
fonctionnement de l'Office national de l'Assainissement du Sénégal comporte des 

insuffisances parmi lesquelles 
- une définition limitée des attributions du Conseil d'Administration qui exclut 

notamment la délibération sur l'organigramme, le manuel de procédures et le 

rapport de performance ; 
- l'absence de mécanismes de gestion axée sur les résultats. 

Il s'y ajoute, la survenance de profondes mutations du secteur parapublic avec l'adoption 
de la loi d'orientation n° 2022-08 du 19 avril 2022 relative au secteur parapublic, au suivi 

du portefeuille de l'Etat et au contrôle des personnes morales de droit privé bénéficiant du 

concours financier de la puissance publique. 

C'est ainsi, qu'il est apparu nécessaire, à travers le présent projet de décret, de déterminer 
un nouveau cadre d'organisation et de fonctionnement de l'ONAS, par l'abrogation du 

décret n° 96-662 du 07 août 1996 susmentionné. 
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Le présent projet de décret introduit les innovations suivantes 

- élargissement des missions du Conseil d'Administration pour renforcer la 

gouvernante de l'ONAS 

- actualisation de la composition du Conseil d'Administration 
- suppression du fonds de renouvellement et du fonds de réserve prévus par le décret 

n° 96-662 du 07 août 1996 mais qui n'ont jamais été mobilisés 
- possibilité pour l'ONAS de disposer de toute autre ressource autorisée par les lois 

et règlements ; 
- prise en compte d'un plan stratégique de développement et d'un contrat de 

performance comme outils de gestion axée sur les résultats ; 
- adaptation de certaines dénominations qui ne sont plus employées au sein de 

l'Administration ; 
- de façon plus générale, la mise en harmonie avec la loi d'orientation n° 2022-08 du 

19 avril 2022 précitée. 

Il est structuré comme suit 

- le chapitre premier est relatif aux dispositions générales ; 

- le chapitre II fixe l'organisation et le fonctionnement ; 

- le chapitre III concerne le personnel ; 

- le chapitre IV est consacré au régime financier et comptable ; 

- le chapitre V traite du contrôle ; 
- le chapitre VI précise les dispositions finales. 

Telle est l'économie du présent projet de décret. 

Le Ministre de l'Eau et de 

Serigne Mbaye THIAM 



REPUBLIQUE DU SENEGAL 
Un Peuple - Un But -Une Foi 

Décret n° 2023-1004 
fixant les règles d'organisation et de 
fonctionnement de l'Office national de 
l'Assainissement du Sénégal (ONAS) 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

VU 	la Constitution ; 
VU 	la loi organique n° 2012-23 du 27 décembre 2012 abrogeant et remplaçant la loi 

organique n° 99-70 du 17 février 1999 sur la Cour des Comptes 
VU 	la loi organique n° 2020-07 du 26 février 2020 abrogeant et remplaçant la loi 

organique n° 2011-15 du 08 juillet 2011 relative aux lois de finances, modifiée par 
la loi organique n° 2016-34 du 23 décembre 2016 ; 

VU 	la loi n° 61-33 du 15 juin 1961 relative au statut général des fonctionnaires, 
modifiée ; 

VU 	la loi n° 81-13 du 04 mars 1981 portant Code de l'Eau ; 
VU 	la loi n° 96-02 du 22 février 1996 autorisant la création de l'Office national de 

l'Assainissement du Sénégal ; 
VU 	la loi n° 97-17 du ler décembre 1997 portant Code du Travail, modifiée ; 
VU 	la loi n° 2009 -24 du 08 juillet 2009 portant Code de l'Assainissement ; 
VU 	la loi d'orientation n° 2022-08 du 19 avril 2022 relative au secteur parapublic, au 

suivi du portefeuille de l'Etat et au contrôle des personnes morales de droit privé 
bénéficiant du concours financier de la puissance publique ; 

VU 	le décret n° 74-347 du 12 avril 1974 fixant le régime spécial applicable aux agents 
non fonctionnaires de l'Etat, modifié ; 

VU décret n° 2014-696 du 27 mai 2014 fixant la rémunération et les avantages des 
directeurs généraux ou directeurs, des présidents et membres de Conseil 
d'Administration des entreprises du secteur parapublic et des autres établissements 
publics ; 

VU le décret n° 2014-1472 du 12 novembre 2014 portant régime financier et comptable 
des établissements publics, des agences et autres structures administratives 
similaires ou assimilées ; 

VU 	le décret n° 2020-978 du 23 avril 2020 portant Règlement général sur la 
Comptabilité publique ; 

VU le décret n° 2022-1774 du 17 septembre 2022 portant nomination du Premier 
Ministre ; 

VU 	le décret n° 2022-1775 du 17 septembre 2022 portant nomination des ministres et 
fixant la composition du Gouvernement ; 

VU le décret n° 2022-1777 du 17 septembre 2022 portant répartition des services de 
l'Etat et du contrôle des établissements publics, des sociétés nationales et des 
sociétés à participation publique entre la Présidence de la République, la Primature 
et les ministères ; 

VU 	le décret n° 2022-1795 du 26 septembre 2022 relatif aux attributions du Ministre 
de l'Eau et de l'Assainissement ; 

VU le décret n° 2022-2295 du 28 décembre 2022 portant Code des Marchés publics ; 
SUR le rapport de présentation du Ministre de l'Eau et de l'Assainissement, 
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DECRETE 

Chapitre premier.- Dispositions générales 

Article premier.- Objet 

Le présent décret fixe les règles d'organisation et de fonctionnement de l'Office national 

de l'Assainissement du Sénégal (ONAS). 

Article 2.- Catégorie d'établissement public 

L'ONAS est un établissement public à caractère industriel et commercial placé sous la 
tutelle financière du Ministre chargé des Finances et sous la tutelle technique du Ministre 

chargé de l'Assainissement. 

L'ONAS a son siège à Dakar. Il peut être transféré, par décret, en tout autre lieu du 

territoire national. 

Chapitre II.- Organisation et fonctionnement 

Article 3.- Organes 

Les organes de l'ONAS sont 
- le Conseil d'Administration ; 
- la Direction générale. 

Section première.- Conseil d'Administration 

Article 4.- Attributions du Conseil d'Administration 

Le Conseil d'Administration est l'organe délibérant. Il statue sur toutes les mesures 
concernant la gestion de l'ONAS, notamment 

le plan stratégique de développement ; 
- le règlement intérieur ; 
- le programme pluriannuel d'actions et d'investissements ; 

- le contrat de performances ou contrat d'objectifs et de moyens ; 

- le budget ; 
- les acquisitions et aliénations de patrimoine ; 
- les prises de participation ; 
- les comptes de fin d'exercice ; 
- le rapport de gestion et le rapport social ; 
- le rapport annuel de performance ; 
- les projets d'accord collectif d'établissement ; 

l'organigramme ; 
le programme de recrutement ; 
la grille de rémunération ; 
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- le manuel de procédures ; 

- les plans de restructuration ou de redressement ; 

- les accords et conventions internationaux. 

Il veille à l'application de ses délibérations par le Directeur général et en assure le suivi. 

Le Conseil d'Administration est informé des directives présidentielles ou recommandations 

issues des rapports des corps et organes de contrôle sur la gestion de l'ONAS et délibère 

chaque année sur le rapport du Directeur général faisant le point de l'application de ces 

directives. 

Article 5.- Composition du Conseil d'Administration 

La composition du Conseil d'Administration est fixée comme suit 

- le représentant de la Présidence de la République ; 

le représentant de la Primature ; 

- le représentant du Ministère en charge des Finances ; 

- le représentant du Ministère en charge des Infrastructures ; 

le représentant du Ministère en charge de la Santé ; 

le représentant du Ministère en charge de l'Eau ; 

le représentant du Ministère en charge de l'Assainissement ; 

- le représentant du Ministère en charge des Collectivités territoriales , 

- le représentant du Ministère en charge de l'Environnement ; 

le représentant du Ministère en charge de l'Urbanisme ; 

le représentant des usagers de l'assainissement ; 

- le représentant du personnel. 

Il est désigné un suppléant pour chaque membre. 

Assistent également avec voix consultative aux séances du Conseil d'Administration 

le Contrôleur financier ou son représentant ; 

- le Directeur général de l'ONAS 

- l'Agent comptable. 

Le Conseil d'Administration peut s'adjoindre, à titre consultatif, toute personne ressource 

dont la présence est jugée utile. 

Article 6.- Président du Conseil d'Administration 

Le Président du Conseil d'Administration est nommé par décret. 

Article 7.- Membres du Conseil d'Administration 

Les membres titulaires du Conseil d'Administration et leurs suppléants sont nommés par 

arrêté du Ministre chargé de l'Assainissement, sur proposition des responsables des 
structures qu'ils représentent, pour un mandat de trois (03) ans, renouvelable une fois. 
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Toutefois, le mandat cesse de plein droit lorsque l'administrateur perd la qualité en raison 

de laquelle il a été désigné ou lorsqu'il s'est abstenu d'assister à trois (03) séances 

consécutives du Conseil d'Administration, sauf cas de force majeure dûment justifié. 

Il prend également fin à l'expiration normale de sa durée, par décès, par démission ou par 
révocation à la suite d'une faute grave ou d'agissements incompatibles avec la fonction de 

membre du Conseil d'Administration. 

En cas de décès en cours de mandat d'un membre du Conseil d'Administration ou lorsque 

celui-ci n'est plus en mesure d'exercer son mandat, l'Administration ou la structure qu'il 

représente procède immédiatement à son remplacement pour le reste du mandat en cours. 

La cessation de plein droit du mandat est prononcée par l'autorité qui a pouvoir de 

nomination. 

Article 8.- Obligation de discrétion et conflit d'intérêt 

Les administrateurs représentant l'Etat ainsi que toute personne autorisée à assister aux 

réunions du Conseil d'Administration sont tenus à la discrétion à l'égard des informations 

présentant un caractère confidentiel ou données comme telles par le Président du Conseil 

d'Administration. 

Interdiction est faite aux administrateurs de prendre ou de conserver un intérêt direct ou 
indirect dans une opération effectuée par l'ONAS pour son compte ou pour un organisme 

dans lequel celui-ci aurait une participation financière. 

Toute convention intervenant directement ou indirectement entre l'ONAS et l'un de ses 
administrateurs ou son Directeur général est soumise à l'autorisation préalable du Conseil 

d'Administration. 

Lesdites conventions ne peuvent en aucun cas porter sur la cession de biens appartenant 
à l'ONAS, les prêts d'argent, avals, garanties et tous autres actes de disposition. 

En cas d'irrégularité ou de carence imputable à un administrateur représentant l'Etat, il est 

procédé par décision motivée à sa révocation, sans préjudice de poursuites pénales. 

Article 9.- Fonctionnement du Conseil d'Administration 

Le Conseil d'Administration se réunit en séance ordinaire au moins quatre (04) fois par an. 

Il ne peut délibérer valablement que si plus de la moitié de ses membres est présente. 

Les décisions sont prises à la majorité simple des votants. En cas de partage égal des voix, 

celle du Président est prépondérante. 

En cas d'absence ou d'empêchement du Président, le représentant de la Primature est 

désigné pour assurer la présidence de séance. 
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Les délibérations par consultation à domicile ne sont pas autorisées. 

Le Directeur général assure le secrétariat des réunions et en dresse procès-verbal. 

Le procès-verbal, signé par le Président et le Directeur général, est validé lors de la séance 

suivante du Conseil d'Administration. 

Le procès-verbal validé, ainsi que les délibérations du Conseil d'Administration, sont 

transmis aux ministres de tutelle dans les quinze (15) jours qui suivent leur adoption. 

Toutefois, les extraits de délibération signés par le Président sont transmis aux mêmes 

autorités quinze (15) jours après la tenue de la séance concernée. 

Le Conseil d'Administration arrête et approuve les états financiers de synthèse dans les 

délais prévus par la règlementation. Il statue lors de la même session, sur le compte de 

gestion de l'agent comptable, conformément aux règles régissant cette matière. 

Il statue sur le rapport annuel de son Président relatif à la mise en oeuvre du Code de 

gouvernance des entreprises dans les entités du secteur parapublic et sur le rapport annuel 

de gouvernance établi par le commissaire aux comptes. 

Il est informé, par le Directeur général, des directives présidentielles, notamment celles 

issues des corps ou organes de contrôle sur la gestion de l'ONAS. Il délibère chaque année 

sur le rapport du Directeur général relatif à l'exécution de ces directives. 

En plus des séances ordinaires, le Conseil d'Administration peut se réunir en séance 

extraordinaire, à chaque fois que de besoin sur convocation de son Président, ou suite à 

une demande adressée à son Président par un administrateur représentant le Ministre 

chargé de la tutelle technique ou celle financière ou par un tiers au moins des membres. 

Article loi- Rémunération des administrateurs 

Les membres du Conseil d'Administration perçoivent, à l'occasion des réunions du Conseil, 

une indemnité de session fixée par décret. 

Le Président du Conseil d'Administration reçoit une rémunération mensuelle, non 

cumulable avec l'indemnité de session, dont le montant et les modalités de versement sont 

fixés par décret. 

Article 11.- Carence et sanctions du Conseil d'Administration 

En cas d'irrégularités, de violation des dispositions légales et règlementaires, de blocage 

ou de carence caractérisée constituée notamment par la non tenue des réunions aux dates 

prévues par la loi, de défaut de mise en place des comités spécialisés, le Conseil 

d'Administrationpeut encourir les sanctions suivantes : l'avertissement, la suspension ou 

la dissolution. 



L'avertissement est prononcé par arrêté conjoint du Ministre chargé des Finances et du 

Ministre chargé de l'Assainissement. 

La suspension et la dissolution sont prononcées par décret dûment motivé. Le décret de 

suspension ou de dissolution désigne un Comité d'Administration provisoire pour une durée 
maximale de six (06) mois. Au terme de ce délai, un nouveau Conseil d'Administration est 

constitué. 

Le Président du Conseil d'Administration dissout ne peut plus exercer ses fonctions au sein 

de l'organe nouvellement constitué. 

Le Comité d'Administration provisoire délibère sur les affaires de l'ONAS. Toutefois, il ne 

peut procéder, ni à des acquisitions ou aliénations de patrimoine, ni à des prises de 

participation financière. 

Article 12.- Comité de Direction 

Le Conseil d'Administration peut instituer en son sein un comité de direction. Tout en 

respectant la périodicité de ses réunions, le Conseil d'administration peut lui déléguer 
certaines de ses attributions à l'exception de celles énumérées à l'article 4 du présent 

décret. 

Le Comité de Direction se réunit entre les sessions périodiques du Conseil 

d'Administration. Le Comité de Direction peut être convoqué, sans délai et à tout moment, 
par le Ministre chargé de la tutelle technique, le Ministre chargé de la tutelle financière 

ou le Président du Conseil d'Administration. 

Le Comité de Direction est présidé par le président du Conseil d'Administration qui en est 

membre de droit. 

Sont également membres de droit, les représentants des ministères de tutelle technique 

et financière ainsi qu'un autre membre élu par le Conseil d'administration. 

Assistent aux réunions avec voix consultative : 
- le contrôleur financier ou son représentant ; 

- le Directeur général. 

Le Comité de Direction peut, en outre, inviter à ses séances toute personne dont la 

présence est jugée utile. 

Le Comité de Direction se réunit sur convocation de son président et rend compte de ses 

réunions et/ou décisions au Conseil d'Administration. 

Le Directeur général assure le secrétariat des réunions. 
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Article 13.- Comités spécialisés 

Le Conseil d'Administration met en place des comités spécialisés chargés de l'éclairer, à 
titre consultatif, en matière d'audit et de rémunération. En fonction des besoins 
spécifiques, le Conseil d'Administration peut créer d'autres comités spécialisés. 

Section II.- Direction générale 

Article 14.- Directeur général 

La Direction générale assure l'administration générale de l'ONAS. 

Elle est dirigée par un Directeur général nommé par décret. 

Article 15.- Attributions du Directeur général 

Le Directeur général veille à l'exécution des décisions prises par le Ministre chargé des 
Finances, le Ministre chargé de l'Assainissement et le Conseil d'Administration. 

Il a qualité d'employeur du personnel au sens du Code du Travail. Il représente l'ONAS en 
justice et dans tous les actes de la vie civile. 

Il établit annuellement le projet de budget, le soumet au Conseil d'Administration, pour 
adoption, conformément au régime financier et comptable des établissements publics, des 
agences et autres structures administratives similaires ou assimilées. 

Il veille à l'exécution du budget, tant en recettes qu'en dépenses. Il produit 
trimestriellement, en cours de gestion, des états d'exécution budgétaire à présenter au 
Conseil d'Administration, pour validation. 

Il a accès à tous les documents comptables. 

Il soumet annuellement au Conseil d'Administration un rapport de gestion faisant, 
notamment le point sur l'exécution du budget et des programmes pluriannuels d'actions et 
d'investissements. 

Il présente annuellement au Conseil d'Administration les états financiers commentés. 

Il présente au Conseil d'Administration, avant le vote du budget de l'année suivante, le 
rapport d'évaluation du contrat de performance signé avec la tutelle, compte non tenu des 
programmes pluriannuels d'actions ou d'investissement. 

Il est tenu de présenter au Conseil d'Administration un rapport social qui retrace l'évolution 
des effectifs et de la masse salariale, les contentieux en cours, le plan de formation et de 
carrière des agents, le programme de recrutement, la liste et le montant des primes et 
avantages de toute nature, accordés en cours d'année au personnel, y compris les siens. 
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Il transmet à la Cour des Comptes et à la Direction générale chargée de la Comptabilité 

publique et du Trésor, dans les six (06) mois suivant la clôture de chaque exercice, un 

exemplaire des états financiers de synthèse arrêtés et adoptés ou approuvés. 

Article 16.- Délégation de signature 

Le Directeur général de l'ONAS peut, sous sa surveillance et sa responsabilité personnelle, 

déléguer sa signature à un ou plusieurs agents. 

Cette délégation est effectuée sous forme d'une décision écrite. 

Article 17.- Rémunération et avantages du Directeur général 

La rémunération et les avantages du Directeur général sont fixés par décret. 

Article 18.- Sanctions du Directeur général 

Le Directeur général peut être révoqué, à tout moment, à la discrétion du Président de la 

République. 

En cas de faute grave ou de mauvaise gestion, il encourt des sanctions civiles et 

disciplinaires, sans préjudice de poursuites pénales. 

Ces sanctions s'appliquent, notamment en cas de manquement aux obligations énumérées 

aux articles 32 et 37 de la loi d'orientation n° 2022-08 du 19 avril 2022 susvisée. 

Chapitre III.- Personnel 

Article 19.- Statut du personnel et avantages des fonctionnaires détachés 

Le personnel de l'ONAS, à l'exception des fonctionnaires détachés, est régi par le Code du 

Travail, sous réserve des exceptions prévues par la loi. 

Toutefois, le fonctionnaire détaché demeure soumis à son statut d'origine. 

Il est également soumis aux règles régissant l'emploi occupé au sein de l'ONAS. 

Le montant de l'indemnité de fonction ou de la prime de technicité dont le fonctionnaire 

détaché peut bénéficier est au plus égal à la différence entre son traitement indiciaire et 

le salaire de l'emploi occupé. Il bénéficie, en outre, des avantages liés à l'emploi occupé 

tels que prévus par le règlement ou l'accord d'établissement et par la grille salariale et 

indemnitaire validée. 

Les règles relatives aux frais de mission et de déplacement des agents de l'ONAS et des 

membres du Conseil d'Administration sont fixées par décret. 
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Toute délibération ou décision tendant à attribuer des primes ou gratifications annuelles 

au personnel et au Directeur général est approuvée par le Président de la République, 

après délibération expresse du Conseil d'Administration. 

Chapitre IV.- Régime financier et comptable 

Article 20.- Ressources 

Les ressources de l'ONAS proviennent 
- de la redevance « assainissement eaux usées » 

- des produits de l'exploitation ; 

- des dotations budgétaires annuelles de l'Etat 

- de toute autre ressource prévue par les lois et règlements en vigueur. 

Article 21.- Dépenses 

Les ressources de l'ONAS assurent son équilibre financier et sont affectées exclusivement 

à l'exécution de ses missions. 

Les ressources et les dépenses de l'ONAS sont prévues et évaluées dans un budget en 

deux sections 
1. la section fonctionnement ; 

2. la section investissement. 

Article 22.- Services à titre gratuit ou à tarif réduit 

Toutes obligations de services à titre gratuit ou à tarif réduit imposées à l'ONAS par voie 
réglementaire ou conventionnelle, peuvent donner lieu au versement par l'Etat, des 

sommes destinées à couvrir, selon le cas, le montant des charges correspondantes. 

Article 23.- Agent comptable 

Les opérations financières et comptables de l'Institut sont assurées par un agent 
comptable nommé par arrêté du Ministre chargé des Finances, sur proposition du Directeur 

général chargé de la Comptabilité publique et du Trésor. 

Il relève de l'autorité du Directeur général de l'ONAS et est tenu de respecter les règles 

internes de fonctionnement de l'établissement. 

Il assure le règlement des dépenses et le recouvrement des recettes, conformément aux 

règles et principes de la Comptabilité publique auxquels l'ONAS est soumis. 

A ce titre, il est seul, habilité au maniement des fonds, titres et valeurs appartenant ou 

confiés à l'ONAS. 
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Le système comptable applicable aux entreprises ou toute autre nomenclature comptable 

consacrée par un arrêté du Ministre chargé des Finances sert de référentiel 

d'enregistrement des opérations budgétaires et comptables. 

En sa qualité de comptable public, l'agent comptable établit et dépose son compte de 

gestion à la Cour des Comptes, dans les délais prévus par la règlementation. 

Article 24.- Immunité d'exécution 

Il n'y a pas d'exécution forcée ni de mesure conservatoire contre l'ONAS. 

Toutefois, toute créance constatée par un titre exécutoire ou toute créance certaine, liquide 
et exigible due par l'ONAS peut faire l'objet d'une inscription d'office par le Ministre chargé 

des Finances dans les conditions définies par la réglementation. 

Article 25.- Plan stratégique de développement et contrat de performance 

L'ONAS se dote d'un plan stratégique de développement et d'un contrat de performances 
ou contrat d'objectifs et de moyens dont les modalités d'élaboration, de validation, 

d'exécution et d'évaluation sont fixées par décret. 

Le Conseil d'Administration évalue, périodiquement, ces documents pour les adapter aux 

politiques publiques définies. 

Chapitre V.- Contrôle 

Article 26.- Vérification des corps et organes de contrôle de l'Etat 

L'ONAS est soumis à la vérification des corps et organes de contrôle de l'Etat, dans les 

conditions fixées par les lois et règlements en vigueur. 

Les corps et organes de contrôle peuvent, sur leur demande, se faire communiquer les 

rapports et les dossiers de travail du commissaire aux comptes. 

Article 27.- Désignation d'un commissaire aux comptes 

Le Conseil d'Administration désigne, conformément au Code des Marchés publics, un 

commissaire aux comptes et son suppléant. 

La durée du mandat du commissaire aux comptes est conforme à celle prévue par les 

dispositions de l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires 

(OHADA). 
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Article 28.- Mission du commissaire aux comptes 

Le commissaire aux comptes a une mission permanente de contrôle de la gestion de 

l'ONAS. Il est chargé de vérifier les comptes et de certifier la régularité et la sincérité des 

états financiers ainsi que les informations financières contenues dans les rapports du 

Directeur général. 

Le commissaire aux comptes exerce son mandat en conformité avec les dispositions du 

Système comptable ouest africain (SYSCOA). 

Il tient compte des règles de Comptabilité publique et établit un rapport sur la gouvernance 

de l'établissement. 

Sur convocation du Président du Conseil d'Administration, le commissaire aux comptes 

présente son rapport au cours de la session du Conseil consacrée à l'examen et à l'adoption 

des comptes annuels de l'ONAS. 

Article 29.- Contrôle de gestion 

Il est institué une cellule de contrôle de gestion à l'ONAS. 

Le contrôleur de gestion est chargé, pour le compte du Directeur général, de 

- confectionner et tenir à jour un tableau faisant apparaître, à partir dindicateurs, 

l'évolution de l'activité de l'ONAS 

- faire le point régulièrement sur l'exécution du budget ; 

- présenter trimestriellement un rapport sur la gestion ; 
- suivre en permanence l'évolution des effectifs et de la masse salariale. 

Article 30.- Contrôle interne et audit Interne 

L'ONAS conçoit et met en oeuvre une politique d'audit interne pour apprécier la bonne 

maîtrise des risques et mener des actions aptes à améliorer le dispositif de contrôle interne. 

Il institue en son sein un dispositif de contrôle interne et dispose d'un manuel de 

procédures dont l'application fait l'objet d'un suivi permanent par un auditeur interne et 
d'une évaluation permanente par le Conseil d'Administration et crée à cet effet une cellule 

d'audit interne placée sous la responsabilité de l'auditeur interne. 

L'auditeur interne est rattaché au Conseil d'Administration qui le recrute, fixe sa 

rémunération et met fin à ses fonctions. 

Le Conseil d'Administration adopte et met en place un dispositif de contrôle interne destiné 
à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation, entre autres, des objectifs 

suivants 
- la conformité des procédures internes aux lois et règlements en vigueur ; 

- le respect de la réglementation en vigueur ; 
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Fait à Dakar, le 

Macky SALL 

- l'exécution et l'optimisation des opérations ; 
- la fiabilité des informations financières et comptables. 

L'ONAS 
- procède à la cartographie des risques ; 
- adopte un référentiel de contrôle interne (RO) en vue du management des risques 

identifiés. 

Chapitre VI.- Dispositions finales 

Article 31.- Disposition abrogatoire 

Le présent décret abroge le décret n° 96-662 du 07 août 1996 fixant les règles 
d'organisation et de fonctionnement de l'Office national de l'Assainissement du 

Sénégal (ONAS). 

Article 32.- Disposition finale 

Le Ministre chargé des Finances et le Ministre chargé de l'Assainissement procèdent, 
chacun en cequi le concerne, à l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 

officiel. 

Par le Président de la République 
Le Premier Ministre 

Amadou BA 
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